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ger les règle§,dujeu
'alternance de 1981 a
semblé pérenniser la
Ve République: Fran-
çois Mitterrand, qui ia-
dis dénonçait « le coup

d'Etat permanent », revêtit des
habits de président d'une « mo-
narchie républicaine » qui lui
ont finalement convenu. D'ins-
piration bonapartiste, la place
prépondérante du chef de l'État
voulue par Charles de Gaulle
a touiours heurté les autres
grandes famiiles politiques, plus
parlementaristes. L'unique mo-
tion de censure ayant abouti au
renversement d'un gouverne-
ment, celui de Georges pompi-
dou, en octobre 1962, concernait
justement l'élection du président
de la République au suffrage uni-
versel direct. Elie avait été dépo-
sée par le iibérai Paul Reynaud et
cosignée par des socialistes, des
radicaux et cles démocrates-chré-
tiens"

Pour les 55 ans de la Constitu-
tion de ia V. République, un autre
libéral, l'ancien ministre Hervé
Morin, a voulu briser le « politi-
quement correct » en expliquant
vouioir « en finir avec l'élection
présidentielle au suffrage uni-
versel direct ", dans une tribune
publiée par le Huffington post.
Cette électio11 « fait naître chez
nos compatriotes un espoir im-
mense, lequel est bien entendu im-
médiarement déçu compte tenu de
I'impéritie des programmes, ana-
lysait-il. Voità qui nourrit chaque
fois un peu plus les extrêmes qui
contestent le régime lui-même. »

Sans aller fusqu'à contester le
scrutin qui mobilise le plus les
électeurs - 80 o/o de participa-
tion en 2{Jl2 -,la critique de la
.. llersonrralisation , du pouvoir
sous les institutions gaullistes est
commune à l'ensemble des parti-
sans d'une VI" ltépublique.

Chez les constitutionnalistes,
c'est le cas d'Olivier Duhamel, fa-
vorabie à un régime " primo-mi-
nistériel ,: un premier ministre
{qui gouverne et un président de
la République au rôle essentielle-
ment arbitral.

Chez les politiques, la contes-
Iation vient d'Europe Écolo-
gie.Les Verts - bien que ne fi-
gure pius dans son programme
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Jean-Luc Mélenchon, chef de
ftle du Front de gauche, a lancé, :

à sQn tour, un Mouvement pour
la VI" République, en reprenant
l'idée d'une u Àssemblée consti- ' '{ ''i 

,l
tuante ,, déjà portée par l'asso-
ciation du même nom. « La re-
c ons tructio n ins ti tutio nnelle do it
émaner du seul acteur politique lendrier électoral habituel de la
reconnu et légitime : le peuple V" République aurait pour objec_
français », plaide l'animateur tif de donner la primiuté au pre-
de celle-ci, l'ancien député pS mier ministre, issu de la majorité
André Bellon, en militant pour parlementaire, en tournant le dos
l'élection d'une telle assemblée à « la concentration excessive des
au suffrage universel. pouvoirs entre les mains du prési-

Mais le souhait de " rééquili- dent, qui nest pas responsable de_
brer les pouvoirs enfaveur du par- vantla représentatioinationale o.
lement » à travers une remise en Beaucoup plus nombreux sont
cause de « la présidentialisation en revanche les partis qui se re-
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sièges, tandis qu'avec 14 % le FN

du régime » peut aussi s'opérer pèse moins de 1 % des élus.
sans changer de numéro de ré- Le passage à la propoftionnelle
publique. Dans un rapport pu- ne serait toutefois pas qu,une
blié le 24 mai par le groupe de technique pour désigner ies dé-
travail du PS sur les institutions, putés. Dans Ie contexte d,une
l'une des cinquante recomman- tripolarisation électorale entre
dations consiste à « procéder à la gauche, la droite et l,extrême
l'élection des députés au moins droite, it induirait sans doute une
un mois avant l'élection prési- recomposition politique, avec la
dentielle ». Cette inversion du ca- formation d'une majorité « ssn-
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trale » qui réunirait tous les trrr.
tisans d'une politique de l,otrra
Or la loi Macron, en 2015, puis ta
loi El Khomri, cette année. onr
montré qu'aujourd'hui le . farr
majoritaire " fige pendant la rlu.
rée d'une mandature les clivages
politiques, puisque le gouverne-
ment a été contraint de recourir
à l'article 49-3 de la Constituüon
pour contourner l'opposition des
u frondeurs , de sa majorité, non
compensée par le soutien d'une
fraction de la droite.

L'idée d'une plus grande par-
ticipation directe des citoyens
à l'élaboration de la loi est éga-
lement défendue par plusieurs
partis. Soit via la classique proce-
dure du référendum à l'iniriarive
du président de la République,
que Marine Le Pen, Nicolas
Sarkozy ou François Fillon sou-
haitent largement utiliser. Soit en
instituant un véritable référen-
dum d'initiative populaire, sans
le filtre parlementaire de 1'actuel
« référendum d'initiative parta-
gée », iamais encore appliqué.
Jean-Luc Mélenchon envisage
même la possibilité de soumettre
les élus àun « référendum révo-
catoire en cours de mandat ».Nul
doute que d'autres propositions
émergeront à l'occasion de la pro-
chaine campagne présidentielie.
Laurent de Boissieu

(I) Ddns La VI" République et le régime
présidentiel, Éd. Faÿa rd, t961.


